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LES activités pédago-giques ont été suspen-dues en début de semaineau lycée Eugène MarcelAmogho (LEMA) de Fran-ceville, en raison de l'in-sécurité qui régnait en ceslieux.A l'origine de cette situa-tion, l'intrusion au sein duplus grand établissementd’enseignement secon-daire de la province duHaut-Ogooué, en termesde capacité d'accueil(plus de 2500 élèves) desapprenants du lycée tech-nique Agathe Obendze,venus venger un desleurs. Il se raconte qu'à leur ar-rivée, les intrus ont été re-pérés par des élèvesdepuis leurs salles declasse situées en hauteur.Surgissant des buissonspour venir perpétrer leurattaque, ils étaient enca-goulés, et tenaient dansleurs mains des armes

blanches. Pris de peur, denombreux apprenants dulycée pris pour cible onttenté de se mettre en lieusûr. Pendant ce temps,d'autres, les plus témé-raires, gourdins à la main,se sont constitués en bri-gades d'autodéfense pourrepousser les assaillantsidentifiés comme étant

des élèves du lycée tech-nique Agathe Obendze. Face à cette résistanceinattendue, les agres-seurs, qui avaient déjàcommencé leur expédi-tion punitive, ont fini parbattre en retraite. 
PRÉVENTION• Maispourquoi en est-on arrivélà ? Selon des témoi-

gnages concordants, toutserait parti d’une rixe, enfin de semaine dernière,derrière le terrain desport du LEMA, au lieu-dit ''La dent cassée'', uneespèce de zone de non-droit où collégiens et ly-cées ont l'habitude devenir régler leurscomptes.

Au cours d’une bagarre,un élève du lycée tech-nique Agathe Obendzeaurait reçu un pot demayonnaise au cou, lancépar un protagoniste duLEMA. La violence duchoc sera telle que les brisde verre ont provoquéchez la victime une en-taille qui a nécessité plu-

sieurs points de suture. Bien que grièvementblessé, les jours de cetélève, heureusement, nesont pas en danger. Saufque pour ses camarades,cet affront devait êtrelavé. D’où la descentemusclée au LEMA.
« La situation était incon-
trôlable », a laissé enten-dre le proviseur, ChristianDominique Ndjogho Ko-gnot. L'incident s'étant répanducomme une traînée depoudre, plusieurs pa-rents, inquiets, sont venusrécupérer leurs enfants,en dépit de la présencesur les lieux des élémentsdes forces de sécurité,pour parer à toute éven-tualité. A titre conservatoire, lescours ont été suspenduspour permettre à la direc-tion de prendre des dis-positions allant dans lesens d’un retour à la séré-nité. Aux dernières nou-velles, les cours ontfinalement repris mardi.

Des élèves d'un lycée chargent leurs condisciples
d'un autre établissement

Insécurité à Franceville
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Un moment d'agitation au portail du lycée.
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Les élèves du LEMA se sont constitués en brigade d'autodéfense avant
l'intervention des forces de l'ordre.
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Le proviseur du LEMA, Christian Dominique Ndjogho Kognot (costume sombre), tente ici 
de calmer les protagonistes.
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LE tribunal de premièreinstance de Libreville acondamné, dernière-ment, en audience cor-rectionnelle, à une peinede 2 ans d'emprisonne-ment dont un avec sur-sis, et 1 million de francsd'amende, Igor FabriceLoembe coupable dedélit d'homicide et deblessures involontaires.Une répression sollicitéepar le Ministère publicqui, au regard de la gra-vité des faits et des com-portements pour lemoins inadmissibles desprincipaux auteurs, a re-quis contre le mis encause « un jugement sur
le siège ». Le parquet aété suivi en cela par le

tribunal, qui n'a plus misen délibéré le verdict,rendant ainsi le juge-ment séance tenante, etgardant par la même oc-casion Igor FabriceLoembe dans les liens dela répression. Compa-raissant libre à l'au-dience, ce dernier est étéincarcéré à l'issue duprocès. Le tribunal, toutcomme le parquet, abeaucoup regretté l'ab-sence à l'audience desresponsables de la com-pagnie de transport im-pliquée dans cetteaffaire. Trop de lacuneset d'irrégularités émail-lent le fonctionnementde cette société. Et le Mi-nistère public de se de-mander : « comment une
compagnie responsable
peut-elle laisser une per-
sonne qui n'est pas de son

effectif d'agents, prendre
le volant d'un bus chargé
pour le conduire jusqu'à
Tchibanga ? » Avant de setourner vers l'accusé, àla barre, à qui il de-mande par la suite : « En
prenant le véhicule, qui
doit s'assurer de son état
mécanique? » Igor Fa-brice Loembe répond :
« C'est le chauffeur qui le
fait souvent. »
DÉFAILLANCES• « Êtes-
vous aussi mécanicien ?»,poursuit le parquet.
« Non ! », dira l'accusé.Pour le Ministère public,qui a fini par compren-dre que cette compagniede transport ne disposepas en son sein d'un mé-canicien pour une vérifi-cation de l'étatmécanique des véhiculesavant leur déplacement.N'étant pas employé à la

compagnie de transporten question, Igor FabriceLoembe s'était mis, le 22décembre dernier, au vo-lant d'un bus chargé de14 personnes, pour ladesserte Libreville-Tchi-banga. Arrivé à Kango,une explosion de rouesfit faire une embardée aubus, qui se retrouva dansle ravin. Bilan de l'acci-dent : deux passagersdécédés et de nombreuxblessés. De ces derniers,il ne s'en occupa point etce sont même les fa-milles des victimes quivont assurer l'achemine-ment des corps sur Li-breville, en même tempsqu'elles prenaient encharge les factures dessoins médicaux des bles-sés. Certes, Igor FabriceLoembe, agent de la

Caisse nationale d'assu-rance maladie et de ga-rantie sociale (Cnamgs),était connu de cette com-pagnie de transport,dont le siège est situé auPK 7 de Libreville. A sesheures libres, il prêtaitmain forte au personnel.Le président du tribunalde céans le qualifieraitd'ailleurs ainsi de
« chauffeur-squatteur ». 
BRUIT BIZARRE• « Le
chauffeur roulait-il à vive
allure ? », demande à l'undes plaignants le prési-dent du tribunal. « Oui !
une passagère nous a ex-
pliqué qu'un autre avait
demandé au conducteur
de ne pas aller trop
vite... » « Et quelle a été la
réaction du conduc-
teur ? », reprend le hautmagistrat. « Il n'a pas
réagi », répond la dame.

Un autre plaignant, Ca-role Nsa, dira, elle aussi àla barre, qu'un autre pas-sager avait dit que lechauffeur leur avaitavoué « n'avoir pas
dormi de la nuit .»Lors de ses réquisitions,le Ministère public, poin-tant un ensemble de né-gligences et d'actesd'irresponsabilité, a rap-pelé les articles 216,284, 286 et 332 relatifs àla répression liées à cegenre de faits. Il devaitconclure en disant au tri-bunal qu'il n'aura aucunmal à garder l'accusédans les liens de la ré-pression, « car les élé-
ments constitutifs d'un
homicide involontaire et
des blessures involon-
taires sont clairement
établis ». Ce que le tribu-nal n'a pas hésité à faire...

Le "chauffeur-squatteur" condamné à 2 ans de prison
Tribunal/Accident de la circulation mortel à Kango
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